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EDITORIAL

L’actualité de ce début d’année est marquée par les formidables mobilisations en Tunisie, en Egypte, et dans plusieurs pays : Syrie, Yemen, Jordanie… dont il faut saluer le courage des populations qui affrontent la répression policière pour imposer le respect des libertés et des droits fondamentaux, la démocratie et un développement économique qui permette à chacun de vivre décemment.

Quand ceux d’en bas ne supportent plus et quand ceux d’en haut ne peuvent plus : cette définition des situations révolutionnaires a de nouveau trouvé à s’appliquer, tant l’exaspération et la misère subie par les peuples n’ont trouvé en face que corruption, servilité devant les intérêts financiers et mépris de la démocratie la plus élémentaire.

On ne peut que dénoncer l’attitude du gouvernement français qui a soutenu jusqu’au bout, en Tunisie, un régime autoritaire, liberticide et corrompu.

C’est dans ce cadre que le Forum Social Mondial (FSM), espace d’expression pluraliste sans égal au niveau mondial, aura lieu du 6 au 11 février 2011 à Dakar (Sénégal).

Comme elle l’a fait pour les huit précédents, la CGT participe à ce 9ème FSM.

Les crises (financière, économique, sociale et écologique) obligent à mettre en place une stratégie de développement durable par de nouvelles réponses qui concilient l’emploi, la recherche de justice sociale, l’efficacité économique et sociale ainsi que le respect de l’environnement, au Nord comme au Sud.

La CGT mettra l’accent sur les politiques migratoires et les nécessaires combats pour faire respecter les droits des migrants. Son stand sur le Forum abritera une exposition relatant la lutte des travailleurs sans papiers en France. Par ailleurs la CGT animera deux ateliers pour débattre avec des syndicalistes européens et africains sur les thèmes suivants :

- Quelle action syndicale pour permettre de gagner l’égalité des droits entre travailleurs migrants et travailleurs "locaux" en Europe ?

- Quelle coopération syndicale Nord – Sud pour accompagner et organiser les travailleurs migrants, prendre en compte leurs revendications et à garantir leurs droits ?

Une nouvelle fois le FSM devrait mettre en avant le besoin urgent de changement de politique, en rupture avec les politiques libérales. De là l’importance de faire vivre concrètement les solidarités, manière de donner de la consistance à l’idée qu’un « autre monde est possible ».

En France, si le gouvernement a fait passer en force sa loi de destruction de la retraite à 60 ans, il a bel et bien perdu la bataille de l’opinion. Mais, discrédité et désavoué par la majorité de la population, il entend poursuivre sa politique au service des riches, en faisant payer la crise du système capitaliste aux salariés et à l’ensemble des couches populaires.

En matière de retraites, après le régime général, ce sont les retraites complémentaires (qui concernent 18,5 millions de salariés du privé) qui sont dans le collimateur. En matière de sécurité sociale, un rapport commandité par Sarkozy préconise la souscription obligatoire, dès 50 ans, d’une assurance contre la perte d’autonomie, en remplacement de l’Allocation de perte d’autonomie (APA) financée par les Conseils généraux. On passerait dès lors d’un financement public à un système d’assurance privée, au profit des compagnies privées !

Les temps sont donc de nouveau à la mobilisation. Rien n’est inéluctable, l’exemple tunisien nous le démontre…

PRECARITE DANS LA FONCTION PUBLIQUE

La précarité ne touche pas que le privé : Sur les 23 millions de salariés du secteur privé, 13% sont en situation précaire (CDD, intérim,…), ce qui est encore trop, mais inférieur à ce que l’on observe dans la Fonction publique où ce taux est au minimum de 17%.

Les administrations recrutent donc des agents non titulaires : embauches en CDD, temps incomplets imposés (20, 30, 50 %), fins de contrat injustifiées,…

Corvéables à merci, les contractuels servent de variables d’ajustement au moment où des emplois de fonctionnaires sont supprimés par dizaines de milliers.

La situation est tellement scandaleuse que Sarkozy a dû déclarer en janvier 2010 « je suis tout à fait prêt à envisager la titularisation progressive des contractuels ».

Le gouvernement a, depuis, ouvert des discussions sur les non titulaires dans la fonction publique.

Mais, dans le même temps, l’ancien ministre de la Fonction publique et président du groupe UMP à l’Assemblée Christian Jacob a déclaré le 6 janvier dernier : « il ne faut pas s’interdire […] de réfléchir à la pertinence de l’embauche à vie des fonctionnaires », ajoutant « Ne pourrait-on pas envisager, à l’avenir, des contrats d’objectifs sur cinq ou dix ans qui permettraient à des gens de passer du secteur privé au secteur public et vice versa ? ».

Le député UMP Jean-François Mancel a déposé une proposition de loi visant à faire basculer sur le droit privé la très grande majorité des fonctionnaires (seuls resteraient sous le statut de la fonction publique les agents exerçant une fonction régalienne !).

Cela montre clairement le lien entre la question de la précarité et celle du statut.

Soulignons tout d’abord que l’un des principes régissant la carrière des fonctionnaires est celui de la garantie de l’emploi, et non celui de l’embauche à vie, qui relève du domaine du mythe.

Soulignons surtout que la garantie de l’emploi est avant toute autre chose une garantie pour les citoyens. En 2003, le Conseil d’Etat a rappelé que les principes statutaires fondamentaux de la Fonction publique, dont la garantie de l’emploi, sont « destinés à assurer l’égal accès aux emplois publics, à garantir les fonctionnaires contre l’arbitraire et le favoritisme et à donner à la puissance publique les moyens d’assurer ses missions sur tout le territoire dans le respect des règles d’impartialité et de continuité ». La garantie de l’emploi est donc, dans le cadre républicain, un moyen d’assurer aux usagers un service public rendu de manière impartiale, par des agents préservés des pressions politiques et partisanes.

Le 20 janvier dernier, plusieurs milliers d’agents de la Fonction publique, contractuels et fonctionnaires, ont participé aux rassemblements organisés par l’intersyndicale CGT, FSU, Solidaires. Ils ont exigé que le ministère de la Fonction publique passe de la parole aux actes et ne se contente pas de déclarations sur la résorption de la précarité dans la Fonction publique.

Il faut contraindre le gouvernement à s’engager :

- sur un plan de titularisation s’adressant à tous les agents contractuels qui occupent un poste répondant à un besoin permanent,

- sur une réduction drastique des conditions de recours aux contractuels par les employeurs publics, afin que soit mis fin à leurs multiples abus,

- sur une véritable amélioration des droits salariaux et sociaux des contractuels de la Fonction publique.

Soutenir la lutte des contractuels, c’est, pour les fonctionnaires titulaires, refuser la dégradation de leur propre statut et la poursuite des suppressions d’emplois.
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LA SECTION CGT DE LA DNEF FAIT LA TOURNEE DES BII DE PROVINCE

Notre section syndicale a poursuivi sa tournée d’heures mensuelles d’information dans les BII de province.

Après Lille, en novembre dernier, nous sommes allés en ce début d’année à la rencontre des collègues de Marseille (les deux BII), Orléans, Lyon, Strasbourg et Rennes.

Pratiquement tous les collègues ont participé à ces réunions, qui ont permis un échange direct et l’établissement d’un état des lieux précis : problèmes rencontrés, de tous ordres, difficultés particulières, évolution des tâches, etc. La situation des emplois a également été évoquée (12 suppressions d’emplois en BII en 2011 !).

Nous avons, à chaque fois, et selon notre pratique habituelle, tenté de faire émerger des solutions en mettant notre syndicat au service des collègues.

Nous avions déjà rendu visite aux BII de province début 2009 ; c’est à chaque fois un investissement important en temps (les militants sont en droits syndicaux) et en argent (ce sont les cotisations syndicales des syndiqués qui paient ces déplacements), mais il nous semble parfaitement normal que les agents de province soient eux aussi entendus et écoutés ; leurs conditions de travail, leurs missions mêmes, sont souvent différentes (et seraient-elles les mêmes qu’ils mériteraient malgré tout notre attention) et c’est toujours avec un réel intérêt que nos militants organisent ces rencontres très riches en enseignements.

D’ores et déjà, nous proposons aux autres organisations syndicales de la DNEF l’organisation d’HMI à Pantin, par structures (3 HMI plus particulièrement réservées aux agents de BII, BNI et BIR), afin de rendre compte aux collègues des informations déjà collectées et de faire le point sur leur propre situation, éléments que nous ferons bien entendu remonter à la Direction lors des prochains CTPS. (Certaines questions matérielles lui ont d’ores et déjà été évoquées).

L’UNION FAIT LA FORCE

En 2010, 11 nouveaux collègues ont rejoint la section CGT DGFiP de la DNEF. Notre objectif n’est pas de « faire du chiffre » ou d’avoir de bonnes stats syndicales, mais de nous organiser dans un cadre collectif pour être plus forts face à notre employeur, l’Administration (qui elle, est très bien organisée… quand il s’agit d’en mettre plein la tête à ses agents) et au gouvernement.

Ensemble pour s’unir et agir. Alors, en 2011, n’hésitez plus : rejoignez la CGT !

LES NOMBRES, C’EST VULGAIRE…

…Pour les salles de réunion de Pantin (pour les stats et autres objectifs chiffrés…on ne touche à rien !). C’est pourquoi elles ont été baptisées, la Direction leur attribuant un nom. Depuis plus de 15 ans que la DNEF est à Pantin, cela devenait urgent… A bas les nombres, vive le jeu de pistes !

DOUBLE DES DEMANDES DE MUTATION

N’oubliez pas de transmettre le double de votre demande de mutation aux militant-e-s de la CGT DNEF, si vous souhaitez que les élu-e-s de notre syndicat défendent votre dossier en CAP Nationales.

NOTRE ELUE EN CAP LYDIA ZYLA PREND UNE RETRAITE BIEN MERITEE

Nous souhaitons une belle retraite à notre crevette préférée…
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Mediator

Ce médicament, élaboré par le laboratoire Servier, a entraîné la mort de plusieurs centaines de patients depuis 30 ans. Pour l’industrie pharmaceutique, tout est bon pour engranger des profits ! Il faut dire que le système est fait pour : 80 % du budget de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps) est financé par les laboratoires pharmaceutiques eux mêmes, qui dépensent 2,5 milliards en budget marketing, dont 2 milliards pour les visiteurs médicaux, véritables VRP des labos, au nombre de 20 000, pour seulement 1 000 délégués de l’assurance maladie.

Sur les 1 564 membres et experts de l’Afssaps, à peine un sur trois déclare n’avoir aucun lien avec l’industrie pharmaceutique ! Il est donc grand temps de soustraire la santé aux appétits des patrons du lobby pharmaceutique, par la mise en place d’un service public de la santé, la socialisation des entreprises du secteur et le contrôle des usagés…

Haro sur la RTT

Que n’a t - on entendu sur les 35 heures ! C’est oublier un peu rapidement qu’elles constituent la durée légale hebdomadaire de travail et que les pays européens qui ont le plus réduit la durée du temps de travail sont ceux qui ont le taux de chômage le plus faible (données Eurostat). La durée hebdomadaire moyenne effective du travail est de 38 H en France, 36,6 H en Grande Bretagne, et 35,7 H en Allemagne (données OCDE). Le « coût » du travail en France reste inférieur à celui du travail en Allemagne (étude 2010 de la banque HSBC – pas des gauchistes !).

En France, on peut travailler plus de 35 H mais on est alors, théoriquement, payé en heures supplémentaires (sauf dérogation), donc davantage, comme le prévoit le Code du travail. Supprimer la durée légale du travail revient à supprimer la majoration pour heures supplémentaires, contraintes ou choisies. Travailler plus pour gagner moins !

Il s’agit d’un choix de société : c’est pourquoi, les libéraux de tout bord ont la RTT dans le collimateur.

C’est aussi pourquoi le sénat a adopté en décembre un article au projet de loi de finances 2011 qui, s’il était confirmé en commission mixte paritaire, amputerait les droits à RTT des fonctionnaires au prorata des congés maladie.

La CGT a interpellé le ministre pour l’abandon de cette mesure rétrograde au relents de campagne anti fonctionnaires…

A lire

Le Président des riches, enquête sur l’oligarchie dans la France de Nicolas Sarkozy de Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot (Editions Zones, 14 €).

Dans ce livre enquête, vendu à près de 100 000 exemplaires, les auteurs, sociologues spécialistes de la bourgeoisie française, jettent une lumière crue sur les liens et connivences qui unissent le pouvoir politique aux puissances de l’argent : réseaux, petits chèques entre amis, légions d’honneur et comptes en Suisse… Derrière la façade d’un pouvoir démocratique se dessine un tableau inquiétant d’un tout autre régime : une oligarchie, un gouvernement des riches pour les riches.

Indignez vous ! de Stéphane Hessel (éditions Indigène, 3 €).

Plus de 600 000 exemplaires vendus ! L’auteur : 93 ans, issu d’une famille juive allemande, naturalisé français, prisonnier évadé, résistant déporté (Buchenwald puis Dora), ancien secrétaire à l’ONU (ayant assisté à la rédaction de la déclaration universelle des droits de l’homme) puis ambassadeur de France. L’ouvrage : un opuscule dans lequel S. Hessel réclame une « société dont nous soyons fiers, pas cette société des sans papiers, des expulsions, des soupçons à l’égard des immigrés, pas cette société où l’on remet en cause les retraites, les acquis de la sécurité sociale… »., dans lequel il exprime son soutien au peuple Palestinien, dont les droits sont bafoués par le gouvernement israélien et appelle la jeunesse à s’indigner. Un grand, très grand bonhomme…

Leurs crises, nos solutions de Susan George (Albin Michel, 20 €).
Susan George, présidente d'honneur d'ATTAC, propose d'expliquer comment nous pouvons sortir des crises actuelles (effondrement de l'économie-casino et des finances mondiales, pauvreté et inégalités croissantes, combat quotidien de millions de gens pour accéder à l'eau et à la nourriture, réchauffement climatique aux conséquences humaines désastreuses) au bénéfice de la planète et de tous ses habitants : toutes ces crises procèdent des mêmes politiques néo-libérales mises en œuvre dans le monde par les mêmes acteurs ; elles s'aggravent mutuellement, et pourtant aucune n'est une fatalité ; nous pourrions jouir d'un monde propre, vert, riche et juste, où chacun vivrait dignement.

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFIP
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